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Résumé 

La présente étude analyse l’architecture et l’effectivité juridique des organes 
de contrôle dans les sociétés commerciales régies par le droit OHADA. Elle part 
du constat que la protection des associés, la fiabilité de l’information financière et 
la continuité de l’exploitation dépendent moins de l’existence isolée d’un organe 
que de l’articulation entre plusieurs mécanismes : droits d’information et d’alerte 
des associés, pouvoirs de l’assemblée générale, surveillance exercée par le conseil 
d’administration et contrôle légal assuré par le commissaire aux comptes. L’étude 
adopte une méthode juridique qualitative, documentaire et analytique. Elle repose 
principalement sur l’Acte uniforme révisé relatif au droit des sociétés 
commerciales et du groupement d’intérêt économique ainsi que sur l’Acte 
uniforme relatif au droit comptable et à l’information financière, complétés par 
une doctrine vérifiée. L’analyse montre que le dispositif OHADA institue un 
système de contrôle juridiquement structuré, mais différencié selon la forme et la 
taille de la société. Son efficacité dépend de l’indépendance des contrôleurs, de leur 
compétence, de l’accès à une information fiable et de l’effectivité des suites données 
aux irrégularités constatées. L’article soutient ainsi que le contrôle constitue 
moins une formalité sociétaire qu’une fonction transversale de gouvernance, de 
prévention des risques et de protection des parties prenantes. 
Mots-clés : droit OHADA ; organes de contrôle ; gouvernance d’entreprise ; 
commissaire aux comptes ; transparence financière ; protection des associés. 
Abstract 

This study examines the legal architecture and effectiveness of corporate 
control bodies under OHADA company law. It proceeds from the premise that 
shareholder protection, reliable financial information and business continuity 
depend not on a single supervisory body, but on the interaction of several 
mechanisms: shareholders’ rights to information and alert, the powers of the 
general meeting, oversight by the board of directors and statutory auditing by the 
auditor. The research follows a qualitative, documentary and analytical legal 
method. It relies primarily on the Revised Uniform Act relating to Commercial 
Companies and Economic Interest Groups and the Uniform Act relating to 
Accounting Law and Financial Information, supplemented by verified legal 
scholarship. The analysis shows that OHADA law establishes a structured 
system of control whose scope varies according to the legal form and size of the 
company. Its effectiveness nevertheless depends on the independence and 
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professional competence of controllers, access to reliable information and the 
practical consequences attached to detected irregularities. The article therefore 
argues that corporate control should be understood not as a mere legal formality, 
but as a cross-cutting function of governance, risk prevention and stakeholder 
protection. 
Keywords: OHADA law; control bodies; corporate governance; statutory 
auditor; financial transparency; shareholder protection. 
INTRODUCTION 

La réforme du droit des sociétés dans l’espace OHADA poursuit 
notamment un objectif de sécurisation des rapports entre la société, ses 
dirigeants, ses associés et les tiers. Dans cette perspective, la protection des 
associés revient également à protéger l’épargne investie dans l’entreprise. 
L’investissement en actions peut être rentable, mais il expose son titulaire à 
une asymétrie d’information et au risque d’une gestion contraire à l’intérêt 
social. La gouvernance d’entreprise ne peut donc être dissociée des 
mécanismes par lesquels le pouvoir de gestion est surveillé, documenté et, le 
cas échéant, mis en cause.1 

L’Acte uniforme révisé relatif au droit des sociétés commerciales et du 
groupement d’intérêt économique (ci-après « AUSCGIE ») organise à cette fin 
plusieurs niveaux de contrôle.2 À la clôture de chaque exercice, les dirigeants 
compétents établissent et arrêtent les états financiers de synthèse, élaborent 
le rapport de gestion et soumettent ces documents à l’examen des organes 
prévus par la loi.3 Les associés disposent, pour leur part, de droits 
d’information, d’alerte et d’expertise de gestion. Dans la société anonyme, le 
conseil d’administration exerce des contrôles et vérifications, tandis que le 
commissaire aux comptes accomplit une mission permanente de contrôle 
légal, sans s’immiscer dans la gestion. 

Une lecture simplement juxtaposée de ces différentes institutions ferait 
apparaître le contrôle comme une addition de compétences. Or, l’enjeu 
scientifique réside précisément dans leur articulation. Le contrôle sociétaire 
n’est pas confié à un organe unique : il forme un système dans lequel les 
associés, l’assemblée générale, le conseil d’administration et le commissaire 
aux comptes interviennent selon des finalités et des intensités différentes. 

La question centrale de cette étude peut dès lors être formulée ainsi : 
comment le droit OHADA articule-t-il les organes et mécanismes de contrôle 
afin d’assurer la transparence, la protection des associés et la pérennité de la 

 
1Jacques Igalens et Sébastien Point, Vers une nouvelle gouvernance des entreprises : l’entreprise face à ses parties prenantes, Paris, 
Dunod, 2009, p. 4. 
2OHADA, Acte uniforme révisé relatif au droit des sociétés commerciales et du groupement d’intérêt économique, adopté à 
Ouagadougou le 30 janvier 2014, Journal officiel de l’OHADA, numéro spécial, 4 février 2014. 
3AUSCGIE, art. 137 à 140. 
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société, et quelles limites peuvent réduire l’effectivité de ce dispositif ? 
L’hypothèse défendue est que l’AUSCGIE offre une architecture normative 
cohérente, mais que son efficacité réelle dépend de conditions 
institutionnelles et professionnelles qui ne se réduisent pas à la seule 
existence des textes. 

L’objectif est double. Il s’agit, d’une part, d’identifier les titulaires, les 
objets et les instruments du contrôle en droit OHADA et, d’autre part, 
d’apprécier la contribution de ce contrôle à la gouvernance de l’entreprise, 
tout en discutant ses principales limites. Cette démarche distingue nettement 
le droit positif, l’analyse doctrinale et les observations critiques, tout en 
maintenant la ligne directrice de l’étude. 
I. CADRE NOTIONNEL ET MÉTHODOLOGIQUE DE L’ÉTUDE 
A. La notion de contrôle sociétaire 

Dans l’espace OHADA, les organes de contrôle peuvent être entendus 
comme l’ensemble des personnes ou instances auxquelles la loi ou les statuts 
reconnaissent le pouvoir d’obtenir une information, d’examiner un acte ou 
un document de gestion, de vérifier la conformité d’une opération ou 
d’alerter les organes compétents. Cette définition large permet d’englober 
aussi bien le contrôle exercé par les associés que la surveillance interne du 
conseil d’administration et le contrôle légal indépendant du commissaire aux 
comptes. 

Ces interventions doivent néanmoins être distinguées. L’associé contrôle 
principalement par l’exercice de droits attachés à sa qualité : information, 
participation aux décisions collectives, questions écrites, demande 
d’expertise de gestion et contestation judiciaire. L’assemblée générale exerce 
un contrôle institutionnel lorsqu’elle statue sur les états financiers, affecte le 
résultat et se prononce sur les conventions ou la nomination de certains 
organes. Le conseil d’administration, quant à lui, détermine les orientations 
de l’activité, veille à leur mise en œuvre et procède aux contrôles qu’il juge 
opportuns. Enfin, le commissaire aux comptes assure un contrôle 
professionnel et légal centré sur les états financiers, l’information 
communiquée aux associés, l’égalité entre ceux-ci et les irrégularités 
constatées. 

Le contrôle remplit ainsi quatre fonctions complémentaires. Il est 
informatif lorsqu’il réduit l’asymétrie entre dirigeants et associés ; préventif 
lorsqu’il permet de détecter des faits susceptibles de compromettre la 
continuité de l’exploitation ; correctif lorsqu’il provoque une réaction de 
l’organe compétent ; et protecteur lorsqu’il contribue au respect des droits 
des associés, des créanciers et des partenaires de la société. 
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B. La démarche méthodologique 
La présente contribution relève de la recherche juridique qualitative. Elle 

combine une analyse exégétique des dispositions de l’AUSCGIE avec une 
lecture fonctionnelle de leurs rapports. Le corpus normatif est principalement 
constitué de l’Acte uniforme révisé du 30 janvier 2014 et, pour les exigences 
comptables, de l’Acte uniforme du 26 janvier 2017 relatif au droit comptable 
et à l’information financière.4 La doctrine mobilisée sert à éclairer les rapports 
entre pouvoir, information, audit et gouvernance, sans se substituer à la règle 
de droit. 

La méthode consiste d’abord à identifier les compétences de contrôle 
prévues par les textes, puis à les classer selon leurs titulaires et leurs finalités. 
Elle examine ensuite leur apport à la gouvernance et discute les conditions de 
leur effectivité. Il ne s’agit pas d’une enquête empirique sur l’ensemble des 
États membres. En l’absence d’un corpus empirique propre à cette étude, les 
développements relatifs aux difficultés d’application sont donc présentés 
comme une discussion juridique des risques d’ineffectivité, et non comme la 
mesure statistique de pratiques nationales. 
II. L’ARCHITECTURE DES ORGANES ET MÉCANISMES DE 
CONTRÔLE 
A. Le contrôle exercé par les associés et l’assemblée générale 

Le contrôle par les associés procède de leur qualité de membres de la 
société. Il s’exerce en premier lieu par l’accès à l’information. Celle-ci permet 
aux associés de comprendre la situation économique et juridique de 
l’entreprise avant de se prononcer sur les décisions qui leur sont soumises. À 
ce contrôle périodique s’ajoute un droit d’alerte : dans les sociétés autres que 
les sociétés par actions, tout associé non gérant peut, deux fois par exercice, 
poser par écrit au gérant des questions sur tout fait de nature à compromettre 
la continuité de l’exploitation. Un mécanisme comparable est reconnu à 
l’actionnaire d’une société anonyme.5 

Le droit d’alerte ne confère pas directement à l’associé un pouvoir de 
gestion. Il oblige plutôt le dirigeant à fournir une réponse écrite dans le délai 
prévu par le texte et, lorsqu’un commissaire aux comptes existe, à lui 
transmettre copie de la question et de la réponse. Sa portée réside donc dans 
la circulation de l’information et dans la possibilité de faire apparaître, 
suffisamment tôt, un risque pesant sur l’exploitation. 

L’expertise de gestion complète ce dispositif. Un ou plusieurs associés 
représentant au moins le dixième du capital social peuvent demander à la 

 
4OHADA, Acte uniforme relatif au droit comptable et à l’information financière et Système comptable OHADA, adopté à 
Brazzaville le 26 janvier 2017, Journal officiel de l’OHADA, numéro spécial, 15 février 2017. 
5AUSCGIE, art. 157, 158 et 158-1. 
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juridiction compétente, statuant à bref délai, la désignation d’un ou plusieurs 
experts chargés de présenter un rapport sur une ou plusieurs opérations de 
gestion déterminées.6 Cette précision est essentielle : l’expertise de gestion ne 
constitue pas un audit général et permanent de la société. Elle porte sur des 
opérations identifiables dont l’examen est demandé au juge. 

L’assemblée générale intervient à un autre niveau. Elle statue sur les états 
financiers de synthèse, se prononce sur l’affectation du résultat et exerce les 
compétences que l’AUSCGIE lui réserve. Dans les sociétés anonymes, les 
sociétés par actions simplifiées et, le cas échéant, les sociétés à responsabilité 
limitée, les états financiers annuels et le rapport de gestion sont adressés aux 
commissaires aux comptes au moins quarante-cinq jours avant l’assemblée 
générale ordinaire. Celle-ci doit se tenir dans les six mois de la clôture de 
l’exercice.7 L’assemblée apparaît ainsi comme un lieu de reddition des 
comptes, mais l’utilité de son contrôle dépend de la qualité et de 
l’intelligibilité de l’information mise à la disposition de ses membres. 
B. La fonction de surveillance du conseil d’administration 

Dans la société anonyme dotée d’un conseil d’administration, celui-ci 
n’est pas un contrôleur extérieur à la société. Il appartient à sa structure de 
gouvernance et participe à son administration. L’AUSCGIE lui reconnaît 
néanmoins une fonction propre de surveillance : il détermine les orientations 
de l’activité, veille à leur mise en œuvre, se saisit des questions intéressant la 
bonne marche de la société et procède aux contrôles et vérifications qu’il juge 
opportuns.8 

Cette fonction doit être distinguée de la direction quotidienne. Le conseil 
assure un suivi stratégique et peut demander les informations nécessaires à 
l’exercice de ses attributions. Son contrôle est toutefois interne et collégial. Il 
ne présente donc pas le même degré d’extériorité que le commissariat aux 
comptes. L’articulation entre orientation, gestion et contrôle permet d’éviter 
que la concentration des pouvoirs de direction ne soit dépourvue de 
contrepoids. 
C. Le commissaire aux comptes : nomination, statut et indépendance 

Le commissaire aux comptes constitue l’organe spécialisé du contrôle 
légal. Dans chaque société anonyme, le contrôle est exercé par un ou plusieurs 
commissaires aux comptes. L’AUSCGIE encadre les personnes habilitées à 
exercer cette fonction et prévoit des incompatibilités destinées à préserver 
leur indépendance.9 

 
6AUSCGIE, art. 159 et 160. 
7AUSCGIE, art. 140. 
8AUSCGIE, art. 435. 
9AUSCGIE, art. 694 à 698. 
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Dans les autres formes sociales, la désignation dépend notamment de 
seuils ou de situations définis par l’Acte uniforme. Pour la société en nom 
collectif, la désignation devient obligatoire lorsque deux des trois critères 
relatifs au total du bilan, au chiffre d’affaires et à l’effectif permanent sont 
remplis à la clôture de l’exercice. Un dispositif comparable existe pour la 
société à responsabilité limitée et pour la société par actions simplifiée, avec 
les seuils propres à chacune de ces formes.10 En dehors des cas d’obligation, 
la nomination peut demeurer facultative ou être demandée en justice par les 
associés remplissant les conditions légales. 

Cette modulation traduit un principe de proportionnalité : le contrôle 
légal est systématique dans la société anonyme, tandis que son caractère 
obligatoire est davantage lié à la dimension économique ou à la structure de 
la société dans d’autres formes. Elle permet de tenir compte du coût du 
contrôle, mais elle peut aussi créer des écarts de protection entre sociétés de 
tailles différentes. L’effectivité de la mission dépend alors de l’existence d’un 
professionnel compétent, indépendant de la société contrôlée et disposant 
d’un accès suffisant à l’information. 
D. Les missions et pouvoirs du commissaire aux comptes 

La mission du commissaire aux comptes est permanente et s’exerce sans 
immixtion dans la gestion. Elle ne consiste donc pas à administrer la société 
à la place de ses dirigeants. Le commissaire exprime une opinion sur la 
régularité et la sincérité des états financiers de synthèse ainsi que sur l’image 
fidèle qu’ils donnent du résultat des opérations, de la situation financière et 
du patrimoine de la société.11 

Son intervention ne se limite pas à l’examen des chiffres. Il vérifie la 
sincérité et la concordance des informations contenues dans le rapport de 
gestion et dans les documents adressés aux actionnaires. Il s’assure également 
du respect de l’égalité entre associés, notamment de l’identité des droits 
attachés aux actions d’une même catégorie. Les irrégularités et inexactitudes 
relevées au cours de la mission doivent être portées à la connaissance des 
organes compétents dans les conditions prévues par l’AUSCGIE. 

Pour accomplir sa mission, le commissaire aux comptes dispose de 
pouvoirs d’investigation. Il peut effectuer les vérifications et contrôles 
nécessaires, obtenir communication des documents utiles et recueillir 
certaines informations auprès des tiers ayant accompli des opérations pour le 
compte de la société, sous les réserves posées par la loi.12 L’utilité de ces 

 
10AUSCGIE, art. 289-1, 376 et 853-13. 
11AUSCGIE, art. 710 à 716. 
12AUSCGIE, art. 718 à 720. 
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pouvoirs dépend cependant de la fiabilité des documents disponibles et de la 
coopération des organes de gestion. 
III. LA CONTRIBUTION DU CONTRÔLE À LA GOUVERNANCE ET À 
LA PÉRENNITÉ DE LA SOCIÉTÉ 
A. La fiabilité de l’information et la transparence financière 

Le premier apport du contrôle réside dans la qualité de l’information. Les 
dirigeants produisent les états financiers et le rapport de gestion ; le conseil 
d’administration arrête les comptes dans le cadre de ses compétences ; le 
commissaire aux comptes examine les documents et formule son opinion ; 
enfin, l’assemblée générale statue en connaissance de ces éléments. Cette 
succession d’interventions réduit le risque qu’une information élaborée par 
les dirigeants soit reçue sans examen. 

La littérature consacrée à la gouvernance souligne le lien entre l’audit, la 
qualité de l’information financière et la limitation des comportements 
discrétionnaires.13 En droit OHADA, ce lien est juridiquement renforcé par 
les obligations comptables et par le contrôle légal. La transparence ne signifie 
cependant pas la simple accumulation de documents. Elle suppose que 
l’information soit régulière, sincère, pertinente et accessible à ses 
destinataires. 
B. La prévention des abus et des difficultés 

Le contrôle contribue ensuite à prévenir les abus de pouvoir et les fautes 
de gestion. Les droits d’information des associés, le contrôle des conventions 
conclues entre la société et certains dirigeants, les vérifications du conseil 
d’administration et l’intervention du commissaire aux comptes forment des 
mécanismes de détection et de dissuasion. Leur combinaison réduit le risque 
que le pouvoir de gestion soit exercé sans reddition des comptes. 

La procédure d’alerte possède une fonction particulière. Elle vise non pas 
à sanctionner une difficulté déjà consommée, mais à provoquer une réaction 
lorsqu’un fait est susceptible de compromettre la continuité de l’exploitation. 
Le contrôle se rattache ici directement à la pérennité de l’entreprise. Il permet 
de porter à la connaissance des dirigeants, du commissaire aux comptes ou 
des organes délibérants des indices appelant une réponse. 

Il convient toutefois d’éviter une assimilation entre contrôle et garantie 
absolue contre la défaillance. Un dispositif juridique peut améliorer la 
détection des risques sans supprimer les causes économiques, financières ou 
managériales d’une crise. Le contrôle soutient la décision ; il ne remplace ni 

 
13Charles Piot, « Gouvernance, audit et qualité de l’information financière », dans Alain Finet (dir.), Gouvernance d’entreprise : 
nouveaux défis financiers et non financiers, Bruxelles, De Boeck, 2009, pp. 93-139. 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                                                                                                     8 

MES-RIDS, n°164, Juillet – Août 2026                                         www.mesrids.org 

la compétence de gestion ni la disponibilité des ressources nécessaires au 
redressement. 
C. La protection des associés, des créanciers et des investisseurs 

Le contrôle protège les associés, en particulier lorsque certains d’entre eux 
n’exercent aucune fonction de gestion. Le droit à l’information, l’égalité entre 
titulaires d’actions d’une même catégorie, l’expertise de gestion et le contrôle 
des conventions constituent des garanties contre l’opacité et les conflits 
d’intérêts. Ces mécanismes ne suppriment pas le pouvoir de la majorité, mais 
ils encadrent son exercice et rendent possibles la discussion, la preuve et le 
recours. 

La fiabilité de l’information intéresse également les créanciers, les 
partenaires et les investisseurs. Ceux-ci évaluent la solvabilité, la continuité 
et la qualité de gouvernance de la société à partir d’informations dont la 
crédibilité dépend en partie du contrôle. La conception contemporaine de la 
gouvernance invite ainsi à considérer l’entreprise dans son réseau de parties 
prenantes, et non dans la seule relation entre dirigeants et apporteurs de 
capitaux.14 

Le contrôle participe enfin à l’attractivité du droit OHADA. Un cadre 
harmonisé, lisible et assorti de mécanismes de vérification peut renforcer la 
sécurité juridique des opérations. Cet apport reste néanmoins conditionné 
par l’application effective des règles : la qualité formelle d’un texte ne suffit 
pas si l’information demeure inaccessible, si l’indépendance du contrôleur est 
compromise ou si les irrégularités constatées ne produisent aucune 
conséquence. 
IV. DISCUSSION : PORTÉE ET LIMITES DU DISPOSITIF OHADA 
A. Un système normatif cohérent mais différencié 

L’analyse fait apparaître une architecture cohérente. Le contrôle est 
distribué entre plusieurs acteurs dont les fonctions se complètent. Les 
associés exercent un contrôle politique et patrimonial ; l’assemblée générale 
constitue un espace de reddition des comptes ; le conseil d’administration 
assure une surveillance interne ; le commissaire aux comptes accomplit un 
contrôle professionnel indépendant. Cette pluralité limite la dépendance du 
système à un seul organe. 

Le dispositif est également différencié. L’intensité du contrôle légal varie 
selon la forme sociale, la taille de l’entreprise et certains liens de contrôle. 
Cette solution cherche un équilibre entre la protection des parties prenantes 
et la charge que représente le commissariat aux comptes pour les petites 
structures. Elle appelle toutefois une vigilance particulière : l’absence 

 
14Jacques Igalens et Sébastien Point, op. cit. 
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d’obligation de désigner un commissaire aux comptes ne doit pas conduire à 
négliger les autres droits de contrôle reconnus aux associés. 
B. Les principaux risques d’ineffectivité 

Le premier risque concerne l’indépendance. Le contrôle perd sa crédibilité 
lorsque le contrôleur est économiquement ou personnellement dépendant de 
ceux dont il examine les actes. Les incompatibilités légales constituent une 
garantie nécessaire, mais leur efficacité suppose une appréciation rigoureuse 
des liens susceptibles d’altérer l’objectivité du commissaire aux comptes.15 

Le deuxième risque est d’ordre technique. La vérification d’états 
financiers et l’appréciation de leur conformité requièrent des compétences en 
comptabilité, audit et droit des sociétés. Le contrôle ne peut être réduit à la 
signature d’un rapport standardisé. La formation continue, l’encadrement 
professionnel et la qualité des normes de travail sont donc des conditions de 
sa portée réelle. 

Le troisième risque tient à l’accès à l’information. Les pouvoirs 
d’investigation sont juridiquement établis, mais ils deviennent inopérants si 
les documents sont incomplets, tardifs ou peu fiables. La modernisation des 
systèmes comptables et la traçabilité des décisions peuvent renforcer la 
qualité du contrôle, à condition que la numérisation ne crée pas de nouvelles 
difficultés d’accès ou de conservation. 

Le quatrième risque réside dans l’absence de suites utiles. Un contrôle qui 
identifie une irrégularité sans provoquer de réponse de l’organe compétent 
risque de devenir purement formel. L’effectivité suppose que les 
observations soient examinées, que les mesures correctives soient 
documentées et que les responsabilités puissent être mises en œuvre lorsque 
les conditions légales sont réunies. 

Enfin, les contraintes économiques doivent être prises en considération. 
Dans les petites et moyennes entreprises, le coût du contrôle peut être perçu 
comme une charge immédiate. Cette objection justifie la proportionnalité 
prévue par l’AUSCGIE, mais elle ne doit pas occulter le coût potentiel de 
l’opacité, des irrégularités ou d’une détection tardive des difficultés. 
C. Les conditions d’un renforcement proportionné du contrôle 

L’amélioration du dispositif ne requiert pas nécessairement la création de 
nouveaux organes. Elle passe d’abord par une meilleure articulation de ceux 
qui existent. Les calendriers de production, de vérification et de transmission 
de l’information doivent permettre à chaque organe d’exercer utilement sa 
compétence. Les questions des associés, les observations du commissaire aux 

 
15AUSCGIE, art. 697 et 698. 
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comptes et les décisions prises en réponse doivent être conservées de manière 
traçable. 

Ensuite, l’indépendance et la compétence professionnelles doivent 
demeurer au centre de la mise en œuvre. La désignation du commissaire aux 
comptes ne suffit pas : la société doit respecter son droit d’accès à 
l’information, et le professionnel doit accomplir sa mission conformément 
aux exigences légales et déontologiques. Le Mémento consacré à l’audit et au 
commissariat aux comptes rappelle, dans une perspective professionnelle, 
que la qualité du contrôle dépend d’une démarche structurée, documentée et 
adaptée aux risques.16 

Enfin, la culture de reddition des comptes mérite d’être renforcée. Le 
contrôle ne doit pas être présenté comme une défiance systématique envers 
les dirigeants, mais comme une composante normale de la gouvernance. 
Lorsqu’il est proportionné, indépendant et suivi d’effets, il éclaire la décision, 
sécurise les relations entre associés et améliore la crédibilité de l’entreprise. 
CONCLUSION 

Les organes de contrôle occupent une place structurante dans le droit des 
sociétés OHADA. Leur importance ne résulte pas seulement de la 
certification des états financiers. Elle tient à l’ensemble des mécanismes par 
lesquels l’information est produite, vérifiée, communiquée et discutée au sein 
de la société. 

L’étude a montré que le contrôle repose sur une architecture plurielle. Les 
associés et l’assemblée générale exercent des droits d’information, de 
décision, d’alerte et, sous certaines conditions, d’expertise de gestion. Le 
conseil d’administration accomplit une surveillance interne liée à ses 
fonctions d’orientation. Le commissaire aux comptes assure, pour sa part, un 
contrôle légal professionnel dont l’indépendance, les missions et les pouvoirs 
sont encadrés par l’AUSCGIE. 

Ce dispositif contribue à la transparence financière, à la prévention des 
abus, à la détection des difficultés et à la protection des parties prenantes. Sa 
portée ne doit toutefois pas être surestimée. Le contrôle devient formel 
lorsque l’information est insuffisante, lorsque le professionnel manque 
d’indépendance ou de compétence, ou lorsque ses constatations restent sans 
réponse. La pérennité de l’entreprise dépend donc moins de la multiplication 
des contrôleurs que de l’effectivité, de la coordination et de la traçabilité de 
leurs interventions. 

En définitive, le droit OHADA offre une base normative cohérente. Son 
approfondissement passe principalement par l’appropriation des 

 
16Antoine Mercier et Philippe Merle, Mémento pratique Francis Lefebvre. Audit et commissariat aux comptes 2013-2014 : guide de 
l’auditeur et de l’audité, Levallois-Perret, Éditions Francis Lefebvre, 2013. 
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mécanismes existants, la professionnalisation du contrôle et la consolidation 
d’une culture de reddition des comptes adaptée à la diversité des sociétés de 
l’espace OHADA. 
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